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- se prononce favorablement sur l’admission en non-valeur totale ou partielle des
créances précitées.

Dit que la présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de pouvoir devant le
Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de sa transmission au contrôle de
légalitéet desapublication.

Ainsi délibéréàSt Maximin lesjour, moiset an susdits.

84 – REFUSDE CESSION D’UNE PARTIE DU CH EMIN DU MOULIN

Monsieur le Maire rappelle au Conseil Municipal que la modification du patrimoine communal
est de laresponsabilitédu Conseil Municipal.

Il résulte des dispositions de l’article L.2241-1 du Code Général des Collectivités Territoriales
que:

«Leconseil municipal délibèresur la gestion desbienset lesopérations immobilièreseffectuéespar la commune,
sousréserve, s'il s'agit debiensappartenant àunesectiondecommune, desdispositionsdesarticlesL. 2411-1 àL.
2411-19.

Lebilandesacquisitionset cessionsopéréessur leterritoired'unecommunedeplusde2 000 habitantspar celle-ci,
ou par unepersonnepubliqueou privéeagissant dans lecadred'uneconvention aveccettecommune, donnelieu
chaqueannéeàunedélibérationduconseil municipal. Cebilanest annexéaucompteadministratif delacommune.
Toutecession d'immeublesou dedroitsréelsimmobilierspar unecommunedeplusde2 000 habitantsdonnelieu
à délibération motivéedu conseil municipal portant sur lesconditionsdela venteet sescaractéristiquesessentielles.
Leconseil municipal délibèreau vu del'avisdel'autoritécompétentedel'Etat. Cet avisest réputédonnéà l'issue
d'undélai d'unmoisàcompter delasaisinedecetteautorité».

À ce titre, il est rappelé que selon délibération en date du 17 juillet 2017, le Conseil Municipal a
autorisé Monsieur le Maire à procéder à l’organisation d’une enquête publique relative au
déclassement d’une portion du chemin rural du Moulin en vue desacession àun tiers, Monsieur
PierreBUREL.

Un arrêté municipal n°101/ 2018 en date du 12 févier 2018 a, par suite, prescrit l’ouverture de
cetteenquêtepublique.

L’avis d’enquête a été publié dans deux journaux du département, La Marseillaise et Var Matin à
raison dedeux publicationspar journal, àsavoir les23 février et 16 mars2018.
Il a également été affiché en Mairie, sur le site internet de la commune et sur les panneaux
d’affichagedans lesquartiers.

L’enquête publique s’est déroulée en mairie de Saint-Maximin-la-Sainte-Baume du lundi 12 mars
2018 au mardi 27 mars 2018 inclus. La clôture de l’enquête publique est ainsi intervenue le 27
mars2018.

Le commissaire enquêteur, Monsieur Jean-Claude MELIS, a effectué trois permanences, le lundi
12 marsde9 h 30 à12 h, le lundi 19 marsde10 h à12 h, et lemardi 27 marsde14 h 30 à17 h.

Les observations du public ont été recueillies dans un registre ainsi que par voie électronique à
l’adresse enquetepublique@st-maximin.fr, tenus à sa disposition pendant toute la durée de
l’enquête.
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L’enquêtepubliqueadonnélieu à:
 Troispermanences ;
 Treizevisitesdu public ;
 Onzeinscriptionsau registre ;
 Vingt-quatremessagesélectroniques.

Unesynthèsedesobservationsdu public aété réalisée par Monsieur leCommissaireenquêteur le
31 mars2018.

Dans le cadre du procès-verbal de synthèse transmis à Monsieur le Maire, Monsieur MELIS,
CommissaireEnquêteur exposequelesavisexpriméspar lepublic sont unanimement opposésau
projet decession d’unepartiedu chemin du Moulin àun particulier.

Il résumecesavisen cestermes:

«Sur lefond, lepublicregrettefortement ladisparitiond’uncheminderandonnéetrèsprisé. Sur la forme, lepublic
réprouvel’appropriation faitepar lepropriétairedudomaine(obstructionduchemin, panneaux dissuasifs) ».

Le 4 avril 2018, Monsieur le Commissaire enquêteur a dressé son rapport et formulé son avis
motivé après avoir procédé à la visite du terrain le 2 mars 2018 ; entendu le public lors des trois
permanences organisées les 23 février et 19 et 27 mars 2018 et pris connaissance de l’ensemble
desobservationsécrites formuléespar lepublic.

Son rapport ainsi queson avisont étéreçusen mairie le5 avril 2018.

Monsieur le Commissaire enquêteur a émis un avis défavorable au regard de la mise en balances
des intérêtsen présenceconformément à la théorieclassiquedu bilan coût et avantageen prenant
en compte d’une part, les caractéristiques dudit chemin qui est un chemin de randonnée très
prisé, d’autre part, le refus qui s’est largement exprimé dans le cadre des opérations d’enquête
publique et enfin, au regard de l’absence de solutions alternatives réalisables permettant de
concilier lesdifférents intérêtsen présence.

En l’état des données factuelles ci-dessus rappelées, de la configuration des lieux, des
observations du public et l’avis de Monsieur le Commissaire enquêteur, Monsieur le Maire
proposeau Conseil Municipal debien vouloir :

– DÉCIDER de ne pas donner suite au projet de cession à Monsieur BUREL de la partie
du chemin rural du Moulin àhauteur desapropriété.

Monsieur leMaireentendu

Leconseil municipal délibèreàl’unanimité

– DÉCIDE denepasdonner suiteau projet de cession àMonsieur BUREL delapartiedu
chemin rural du Moulin àhauteur desapropriété.

Dit que laprésentedélibération peut faire l’objet d’un recourspour excèsdepouvoir devant le
Tribunal Administratif dansun délai dedeux moisàcompter desatransmission au contrôlede
légalitéet desapublication.


